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Conseil général de l’Essonne
Direction de la démocratie locale, de la contractualisation 

 et de l’animation communales
Boulevard de France - 91012 Évry Cedex

Tél. : 01 60 91 92 08 - Courriel : nouveaupartenariat@cg91.fr
essonne.fr

En bref, 
ce qui change...

 Un diagnostic partagé pour agir en synergie

 Une instance de concertation : le comité de pilotage partenarial

 Un principe d’équité par des leviers de modulations adaptés

 Un principe d’engagement politique volontariste

 Une seule enveloppe globale de subvention

une relation renforcée entre le Conseil général et votre collectivité pour mener 


